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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 16, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant l’intérêt d’un plan de recrutement permettant d’aboutir à un 
doublement des effectifs des services de douane. Cette évaluation chiffre et mesure notamment les 
conséquences estimées en termes de recouvrement et de recettes pour l’État.

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement de repli, nous demandons d'évaluer l'intérêt de la mise en place d’un plan 
ambitieux, nécessaire et responsable pour permettre à la douane de faire face aux nouvelles 
menaces. Par un plan de recrutement, nous permettons au services des douanes de doubler leurs 
effectifs d’ici la fin 2027.
Aujourd’hui grevés par un sous-effectif structurel, les services de douanes sont empêchés de réaliser 
correctement les missions qui leur sont confiées. Ce besoin est structurel, et ce n’est pas une 
mesurette mettant en place une réserve qui changera la situation.
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Le gouvernement, si prompt à comparer la France à l’Allemagne lorsqu’il s’agit de promouvoir ses 
cures d’austérité, oublie opportunément ce pays lorsqu’il s’agit de nos services publics. A ce jour, la 
douane française ne dispose que de 17 000 agents en France, contre 48 000 en Allemagne. Ainsi, 
par habitant, il y a 2,3 fois moins de douaniers qu'Outre-Rhin. Il faudrait 39 000 douaniers français 
pour permettre un même nombre d’agent par habitants entre nos deux pays. Quand bien même cet 
équilibre serait restauré se poserait la question du territoire à couvrir : la France a 4 fois plus de 
kilomètres de frontière terrestre, 29 fois plus si l’on prend en compte les frontières maritimes.

A ce titre, l’augmentation de fonctionnaires des douanes apparaît plus que nécessaire. Pourtant les 
candidates et les candidats aux douanes ne manquent pas : Avec généralement moins de 2% de 
réussite parmi les candidats présents aux épreuves de pré admissibilité, le concours des douanes est 
réputé pour être l'un des concours de recrutement de la fonction publique les plus difficiles de la 
catégorie B.

En responsabilité, nous demandons donc une évaluation des dépenses et des recettes dans le cas 
d'un doublement des effectifs de douane, permettant de passer de 17 000 à 34 000 agents délégués 
aux services des douanes d’ici fin 2027. Une fois passé le nécessaire temps à leur recrutement et à 
leur formation, ces agents permettront à la France de lutter contre les trafics et contre la fraude 
fiscale, et participeront donc à l’accroissement de la ressource publique en recouvrant les sommes 
indûment impayées. 
"


